A. Le projet de loi et les accords conclus

Fidèle à la méthode qui avait été annoncée le 10 octobre 1997, le projet de loi s’inspire et respecte les accords conclus.

En fait, toute sa démarche s’inspire des enseignements des accords. Non seulement la démarche des accords conclus est validée mais sur de nombreux points la loi ouvre de nouveaux espaces à la négociation :

-
choix entre récupération en temps et majoration en argent en cas d’heures supplémentaires,

-
délai de prise du repos compensateur,

-
répartition du temps libéré, notamment par la prise de journées ou de demi-journées,

-
régimes applicables aux cadres,

-
recours au temps choisi,

-
développement de la formation.

La loi fixe, comme il avait été annoncé, des garanties à travers des clauses d’ordre public :

-
la durée légale à 35 heures et son équivalent annuel à 1 600 heures qui préserve les 11 jours fériés actuels,

-
le régime des heures supplémentaires,

-
le contingent réglementaire au-delà duquel se déclenche le repos compensateur,

-
la définition du temps partiel, en conformité avec la directive européenne.

S’agissant des accords de branche, la totalité des dispositions étendues sont préservées et de nombreuses dispositions qui avaient fait l’objet d’une exclusion ou d’une réserve sont reprises dans le projet comme par exemple le décompte en jours pour les cadres.

Seules ne sont pas reprises des dispositions relatives aux cadres qui visaient à ne pas faire bénéficier tous les cadres du processus de réduction du temps de travail et qui, d’ailleurs, n’avaient pas été étendues.

En ce qui concerne la modulation, le niveau annuel autour de laquelle celle-ci s’opère a été fixé à 1 600 heures, et se devait bien évidemment d’être une norme identique pour tous. Cependant, les modulations définies autour d’une durée annuelle supérieure n’ont pas à être renégociées, et restent valables sachant simplement que les heures au-delà de 1 600 seront des heures supplémentaires.

En ce qui concerne le seuil d’heures supplémentaires au-delà duquel il est nécessaire d’obtenir une autorisation de l’inspecteur du travail et qui avait été largement négocié dans les branches, toutes les dispositions retenues par les accords de branche sont validées. 

Le contingent réglementaire au-delà duquel se déclenche le repos compensateur qui a toujours été d’ordre public et donc le même pour tous (sauf accord de branche fixant une durée inférieure), sera comme par le passé fixé à 130 heures : ce contingent régissant le repos compensateur n’est d’ailleurs jamais abordé dans les accords de branche.

S’agissant des accords d’entreprise, et outre les remarques faites plus haut sur la modulation, leurs dispositions sont reprises à l’exception des dispositions visant à exclure du temps de travail les actions de formation d’adaptation au poste de travail, dispositions qui sont incohérentes avec la pratique des entreprises et la jurisprudence constante.

S’agissant des cadres, les forfaits en heures et en jours sont rendus possibles par l’accord à condition que celui-ci précise les catégories concernées. La durée maximale annuelle est de 217 jours pour les cadres ou les commerciaux bénéficiant du décompte en jours.

B. Les garanties pour les salariés

Le projet de loi apporte pour les salariés à la fois des garanties et des possibilités nouvelles.

Garanties car la loi fixe :

· le cadre légal,

· durée légale,

· durées maximales,

· régimes des heures supplémentaires,

· repos compensateur.

Garanties car :

-
les jours fériés sont préservés par la fixation de 1 600 heures comme référence en cas de modulation,

-
les salariés au SMIC assurés du maintien et de la progression de leur pouvoir d’achat,

-
les règles régissant le temps partiel annuel doivent être désormais fixées collectivement par la négociation,

-
si un délai de 3 jours de prévenance n’est pas respecté, le salarié pourra refuser d’effectuer des heures complémentaires qui lui sont demandées par l’employeur,

-
si l’employeur veut modifier la répartition des horaires de travail prévue au contrat et que cette modification est incompatible avec des obligations familiales impérieuses, le salarié pourra refuser,

-
les salariés à temps partiel dont l’horaire est proche de la durée légale bénéficient des mêmes protections que les autres,

-
les cadres bénéficiant de forfaits adaptés notamment en jours, avec une durée maximale fixée à 217 jours.

Avec des possibilités nouvelles :

-
possibilité en matière d’accès au temps choisi (calendriers individualisés, répartition sur l’année en cas de temps partiel),

-
possibilité de répartir le temps libéré selon différentes modalités,

-
possibilités nouvelles de formation de développement professionnel pour préparer l’avenir par des formations avec des frais payés par l’employeur,

-
possibilités d’épargne temps accrues pour les parents d’enfants de moins de 16 ans et pour les plus de cinquante ans.

En réservant l’accès de souplesses nouvelles à l’accord de branche ou d’entreprise c’est à dire à la définition collective de règles et de garanties et en privilégiant une logique majoritaire, le projet de loi apporte la plus forte des garanties, celle que la réduction du temps de travail ne se fera pas sans négociation.
C. La négociation dans les petites et moyennes entreprises

Le projet de loi fait le choix d’un processus décentralisé de négociation pour deux raisons : la définition de solutions sur mesure et la recherche d’une adhésion du personnel aux modalités retenues.

Cette orientation conduit à privilégier le dialogue social, partout quelle que soit la taille de l’entreprise, mais, bien entendu avec des modalités adaptées :

-
pour les moins de cinquante salariés, l’accord de branche reste d’accès direct ;

-
la formule du mandatement qui permet de négocier un accord d’entreprise en l’absence de délégués syndicaux, accord qui devra ensuite être approuvé par le personnel ;

-
le recours aux délégués du personnel pour les entreprises de moins de 50 salariés pour obtenir un accord qui devra être approuvé par le personnel et validé par une commission paritaire.

Le projet de loi confirme enfin la date du 1er janvier 2002 pour les entreprises de moins de 20 salariés.

D. Dispositions spécifiques à la famille 

L’avant projet de la seconde loi sur la réduction négociée du temps de travail vise à promouvoir des réductions de la durée du travail conciliant les besoins des entreprises et les aspirations des salariés. Celles-ci se sont clairement manifestées dans les négociations des derniers mois où les préoccupations de cohérence entre rythmes du travail et rythmes scolaires ont été souvent mis en avant.

L’avant projet de loi reprend ce souhait de conciliation entre vie professionnelle et vie familiale dans plusieurs de ses dispositions essentielles.

Il apporte d’abord des garanties nouvelles aux salariés à temps partiel :

-
possibilité de refuser des heures complémentaires dans les limites fixées par le contrat de travail lorsque le salarié est informé moins de 3 jours avant,

-
possibilité de refuser la modification de la répartition des horaires de travail lorsque les nouveaux horaires ne sont pas compatibles avec des obligations familiales impérieuses, 

-
possibilité d’aménagement des horaires sur l’année, en fonction par exemple des rythmes scolaires.

Ensuite les règles de la modulation sont précisées notamment avec l’introduction d’un délai de prévenance fixé à 7 jours, sauf accord d’entreprise.

Les pluriactifs seront prioritaires pour prendre leurs congés de leurs différents emplois au même moment et ainsi bénéficier de vacances en même temps que leur famille.

Enfin l’utilisation du compte épargne temps est facilité pour les parents d’enfants de moins de 16 ans : financement du congé parental à temps partiel, allongement à 10 ans du délais de prise de congé.

E. L’emploi

L’emploi est l’objectif central du processus de réduction négociée du temps de travail impulsé par la loi du 13 Juin 1998 et encadré par l’actuel projet de loi.

A la mi-juillet 1999, 101 809 emplois ont été créés ou préservés, correspondant au passage à 35 heures d’environ deux millions de salariés.

Ces résultats très encourageants qui confortent la baisse du chômage (185 000 en rythme annuel au cours des 6 derniers mois malgré le ralentissement de la conjoncture, contre 135 000 en 1998) incitent à aller plus loin.

C’est l’objectif du projet de loi qui fournit le cadre juridique et économique des prochaines années aux négociateurs.

Avec ces règles clarifiées, les accords pourront se multiplier. Comme le projet de loi l’indique, ils devront à chaque fois préciser l’impact de la réduction du temps de travail en matière d’emplois créés ou préservés.

C’est ainsi aux partenaires sociaux de trouver les modalités les plus favorables à l’emploi à court terme mais aussi à moyen terme en s’assurant du maintien de la compétitivité des entreprises.

La réduction des heures supplémentaires deviendra à partir du 1er janvier 2000 un objectif central. Le projet de loi laisse des souplesses aux entreprises pour saisir toutes les opportunités dans la concurrence mais indique clairement le cap notamment en mettant en avant la récupération en temps en cas d’heures supplémentaires et en limitant le recours au compte épargne temps.
I. Confirmation de l’abaissement de la durée légale du travail à 35 heures

et régime des heures supplémentaires

(articles 1 et 2)

Confirmation de la nouvelle durée légale du travail à 35 heures. Régime des heures supplémentaires : la logique d’une rémunération par une majoration de salaire fait place à une logique de choix entre la récupération en temps et la majoration financière, choix effectué par les partenaires sociaux dans l’accord d’entreprise. Période d’adaptation de un an par un régime spécifique pour les heures supplémentaires en 2000.

1) Durée légale : l’article 1er confirme la nouvelle durée légale du travail effectif à 35 heures (au 1er janvier 2000 pour les entreprises de plus de vingt salariés et au 1er janvier 2002 pour les autres).

2) Régime des heures supplémentaires pour les quatre premières heures supplémentaires (de la 36ème à la 39 ème
) :


Bonification pour le salarié (repos ou majoration financière par accord d’entreprise)
Contribution à un fonds pour l’emploi

Horaires collectifs à 35 heures
25%
NON

Horaires collectifs au-delà de 35 heures
15%
10%

3) Période d’adaptation de un an, fixée par un régime spécifique des quatre premières heures supplémentaires en 2000 pour les entreprises plus de 20 salariés (et en 2002 pour les entreprises de moins de 20 salariés) :


Bonification pour le salarié (repos ou majoration financière par accord d’entreprise)
Contribution à un fonds pour l’emploi

Horaires collectifs à 35 heures
10%
NON

Horaires collectifs au-delà de 35 heures
NON
10%

4) Contingent (seuil maximum à partir duquel toute heure supplémentaire donne lieu à un repos compensateur)

· 130 heures en cas d’organisation sur base hebdomadaire (au-delà de 37 heures en 2000, au-delà de 36 heures en 2001, et, à partir de 2002, au-delà de 35 heures
) ou de faible amplitude de variation de la durée hebdomadaire sur l’année
.

· 90 heures en cas de modulation d’amplitude importante.

II. Organisation du temps de travail

(articles 3, 4, 8 et 9)

La réussite des projets de réduction de la durée du travail suppose très souvent une réorganisation du travail. Le projet de loi facilite ce processus, en ouvrant de nouvelles possibilités d’organisation du temps de travail, de nouvelles protections pour les salariés et en clarifiant plusieurs points clés.

· Réduction du temps de travail sous forme de jours de repos (article 4).

La réduction peut être organisée par l’octroi de journées ou demi-journées de repos :

-
soit sur une période de 4 semaines par exemple en alternant semaines de 4 jours et semaines de 5 jours ;

-
soit, avec accord, dans le cadre annuel.

· Simplification et encadrement de la modulation (article 3)

-
Une seule modulation remplace les 3 systèmes existants

-
Elle s’organise autour d’une durée annuelle de référence de 35 heures en moyenne sur l’année et ne pouvant en tout état de cause excéder 1600 heures, qui est l’équivalent moyen annuel des 35 heures, après prise en compte du repos hebdomadaire, des 5 semaines de contés payés et des 11 jours fériés légaux quand ils ne coïncident pas avec un jour de repos hebdomadaire.

-
Garanties nouvelles apportées aux salariés sur le calendrier prévisionnel et sur le délai de prévenance qui est fixé, à défaut d’accord d’entreprise, à au moins à 7 jours.

-
Possibilité de mise en place de calendriers individualisés dans le cadre de la modulation.

-
Les accords de modulation conclus avant l’adoption de la seconde loi, conformément au droit existant à la date de leur signature, restent valables. Le régime des heures supplémentaires défini par la loi s’appliquera aux heures dépassant la durée moyenne sur l’année fixée au plus à 35 heures et, en tout état de cause, aux heures excédant 1600 heures sur l’année.

· Compte épargne temps
-
alimentation jusqu’à 22 jours par an.

-
utilisation élargie à la formation.

-
congés pris dans un délai de 5 ans en règle générale mais de 10 ans pour les parents d’enfants de moins de 16 ans et les salariés de plus de 50 ans.

III. Les cadres

(article 5)

Les accords ont clairement manifesté la volonté des cadres de ne pas être à l’écart du mouvement de réduction du temps de travail tout en trouvant des modalités de décompte qui soient praticables et qui aillent au-delà d’un simple affichage, ainsi que des modalités de réduction compatibles avec leurs responsabilités et leurs missions.

La loi du 13 juin 1998 avait reconnu leur spécificité. Le projet de loi n’apporte pas de solutions toutes faites mais en s’appuyant sur les accords conclu définit un cadre pour la négociation, parce que seule celle-ci pourra définir avec précision les personnels concernés et les modalités pertinentes autour de trois catégories : 

*
les cadres dirigeants non soumis à l’horaire collectif,

*
les cadres dont la durée du travail peut être prédéterminée et dont les missions sont compatibles avec l’horaire collectif, ils sont soumis au droit commun de la durée du travail.

*
les cadres enfin dont les horaires ne peuvent être prédéterminés mais qui doivent aussi être concernés par la réduction de la durée du travail, que ce soit en heures ou en jours :

-
si le décompte est en heures, des conventions individuelles de forfait peuvent être conclues le cas échéant avec accord de branche ou d’entreprise s’il s’agit d’un forfait annuel.

-
si le décompte est en jours, des conventions individuelles de forfait peuvent être conclues après un accord qui devra définir les catégories concernées et le nombre de jours travaillés, à condition de ne pas dépasser une durée maximale de 217 jours.

IV. Travail à temps partiel

(articles 6 et 7)

L’objectif de la loi est de moraliser le temps partiel et de conforter l’évolution vers le temps choisi en définissant un cadre juridique global, cohérent et équilibré. Les salariés à temps partiel bénéficient tous, quelle que soit leur durée du travail, de nouvelles garanties, claires et explicites dans leur contrat de travail, et en cas de modulation, des règles définies collectivement, de délais de prévenance précisés et de souplesses nouvelles quant à la répartition de leur travail sur l’année, par exemple en fonction des rythmes scolaires. La réduction du temps de travail offre ainsi aux salariés l’opportunité d’aller vers le temps choisi. Comme beaucoup d’accords l’ont montré, ils peuvent désormais choisir entre plusieurs horaires et éventuellement passer au nouveau temps plein à 35 heures. Enfin, s’ils sont payés au SMIC, ils bénéficieront en cas de réduction de leur durée du travail, d’une garantie de maintien et de progression de leur pouvoir d’achat.

· La loi distingue plusieurs cas de figure :

-
le temps partiel conclu par un contrat de travail ; celui-ci commence désormais en dessous de la durée légale conventionnelle ;

-
le temps partiel annualisé pour lequel un accord collectif sera désormais nécessaire. Il permettra de concilier les besoins des entreprises et les intérêts des salariés. L’accord devra en effet fixer les modalités et les limites de cette variation des horaires ;

-
le temps partiel à la demande du salarié. Les salariés pourront obtenir, à leur demande, un aménagement de leurs horaires de travail sur l’année pour être auprès de leurs enfants pendant certaines parties de l’année (congés scolaires par exemple) ;

-
enfin, le régime du contrat de travail, défini par accord, qui répond aux besoins des secteurs saisonniers conduisant à des périodes d’inactivité et qui passe par la conclusion d’un accord collectif, de branche ou d’entreprise (cf. art. 7).

· Des garanties nouvelles pour assurer une meilleure conciliation entre la vie professionnelle et la vie privée : le salarié pourra refuser d’effectuer des heures complémentaires s’il n’est pas informé au moins 3 jours avant ou d’une modification de la répartition de ses horaires est incompatible avec ses obligations familiales impérieuses ou avec un deuxième emploi chez un autre employeur.

V. Formation et réduction du temps de travail

(article 10)

Le mouvement de réduction du temps de travail offre une opportunité d’utiliser une partie du temps libéré à des actions de formation permettant le développement personnel ou professionnel des salariés.

Le cadre légal actuel ne favorise pas suffisamment le développement de ces actions de formation. En effet, il n’existe, dans le droit actuel, aucune alternative possible aux dispositions de l’article L.932-1. De nombreux accords de réduction du temps de travail déjà signés montrent la volonté des partenaires sociaux de créer un dispositif permettant d’utiliser une partie du temps libéré par la réduction du temps de travail à des actions d’enrichissement et de développement personnel et professionnel des salariés. Elle s’est traduite par des accords de branches et d’entreprises innovants, définissant les formations éligibles et les mécanismes de mise en oeuvre, s’ajoutant à l’effort de formation de l’entreprise, dans le cadre du plan de formation.

Le projet de loi ouvre la possibilité d’organiser, après accord du salarié, des actions de formation pour partie sur le temps de travail et pour partie en dehors du temps de travail. Ces actions de formation seront destinées au développement personnel et professionnel du salarié, à l’exclusion des actions destinées à adapter, entretenir ou actualiser les compétences requises par les activités exercées par le salarié. Il s’agit de profiter de la réduction du temps de travail pour développer des formations permettant au salarié de mieux préparer son avenir.

Ce dispositif serait mis en place par accord collectif conclu soit au niveau, de la branche ou de l’entreprise. L’entreprise prendrait en charge les coûts des formations engagées dans ce cadre, conformément à la réglementation en vigueur sur la participation des employeurs au développement de la formation professionnelle.

VI. Développement de la négociation et allégement structurel

(articles 11 et 12)

Le projet de loi institue un nouveau dispositif d’allégement. Cet allégement de charge prolonge le dispositif d’aides incitatives mis en place par la loi du 13 juin 1998 par une aide pérenne pour les entreprises à 35 heures. Ce nouveau dispositif intégré également les allégements de charges sur les bas et moyens salaires décidés dans le cadre de la réforme des cotisations patronales et que le gouvernement a décidé de lier aux 35 heures afin d’obtenir des contreparties d’emploi. Par simplicité pour les entreprises, ces deux allégements sont fusionnés dans un barème unique d’allégements. Au-delà de la préservation de la compétitivité des entreprises engagées dans la réduction effective de la durée du travail à 35 heures, une baisse générale du coût du travail sur les bas et moyens salaires est ainsi réalisée.

Le projet de loi incite au développement des négociations à tous les niveaux en subordonnant l’allégement de charges sociales à un accord d’entreprise ou pour les entreprises de moins de 50 salariés à un accord de branche étendu fixant les paramètres essentiels de la réduction de la durée du travail. La négociation est donc menée par les organisations syndicales représentatives. Lorsque la ou les signataires sont minoritaires, une confirmation par le personnel à la demande de la ou des signataires est prévue. Des possibilités de négociation dans les entreprises dépourvues de délégué syndical sont prévues, comme par exemple le mandatement, utilisé pour plus de 60 % des accords conclu depuis la première loi.
I- Possibilités de négociations pour ouvrir droit à l’allégement


Entreprises de plus de 50 salariés
Entreprises de moins de 50 salariés

Accord d’entreprise signé par une ou plusieurs organisations syndicales
OUI 

si accord majoritaire ou si consultation du personnel à l’initiative des signataires

Accord signé par un salarié mandaté par une organisation syndicale (en l’absence de délégué syndical)
OUI

si approbation par la majorité du personnel

Accord de branche étendu ou accord local
NON
OUI

si l’accord de branche fixe les paramètres essentiels (organisation du temps de travail, incidence sur la rémunération…)

Accord signé par un délégué du personnel en l’absence de possibilités de mandatement
NON


OUI

si approbation par la majorité du personnel et validation par une commission paritaire

II- Nouveau dispositif d’allégements de charges

- Montant des exonérations : les entreprises à 35 heures déduiront de leurs cotisations patronales de sécurité sociale (régime général), 21 500 F par an pour un salarié au SMIC, 11 900 F à 1,3 SMIC et 4000 F à 1,8 SMIC et au-delà.

- Le champ de l’allégement : entreprises soumises à la législation de la durée du travail (art. L212-1
 du code du travail ou 992 du code rural) à l’exception de certains organismes publics en situation de monopole pour certaines de leurs activités ou en raison de l’importance des concours de l’Etat (liste fixée par décret).

- La durée collective inférieure à 35 heures : afin d’accompagner les entreprises qui iront en deçà de 35 heures, le montant de l’allégement n’est pas proratisé pour les durées collectives entre 32 heures et 35 heures. En deçà, il est calculé au prorata de 32 heures.

- Les salariés à temps partiel :les montants sont proratisés pour les temps partiels. Le prorata est calculé en rapportant le nombre d’heures effectuées dans le mois à la durée collective calculée sur le mois (ou à 32 heures si la durée collective est inférieure). Les temps partiels dont la durée du travail est inférieure au mi-temps n’ouvrent pas droit à l’allégement.

- Règles de cumul avec d’autres exonérations : les entreprises qui ont anticipé les 35 heures en signant un accord aidé dans le cadre de la loi du 13 juin 1998 ou un accord « Robien » pourront bénéficier, en complément des exonérations auxquelles elles ont droit à ce titre, de la partie bas et moyens salaires du nouveau barème d’allégements de charges.

VII. Sécurisation juridique

(articles 14 et 15)

Le projet de loi reprend la très grande majorité des dispositions des accords entre partenaires sociaux (cf fiche le projet de loi et les accords conclus). Mais, de plus il ajoute deux dispositions :

-
Délai d’un an pour adapter les accords qui ne seraient pas conformes à la loi, à l’exception bien entendu des règles concernant le calcul et le paiement des heures supplémentaires (article 14).

-
L’accord conclu dans les conditions définies à l’article 11, reposant donc sur l’accord des organisations syndicales majoritaires ou l’approbation de la majorité des salariés, peut affecter les contrats de travail. Si le salarié accepte la modification de son contrat de travail, les relations contractuelles se poursuivront aux nouvelles conditions ; si le salarié refuse une modification de son contrat, la rupture ne sera pas de son fait, et dès lors, il aura droit aux indemnités de rupture (préavis et licenciement) dans le cadre d’une procédure individuelle de licenciement, ainsi qu’aux indemnisés prévues pour la privation involontaire d’emploi (article 15).

VIII. SMIC et réduction du temps de travail

(article 16)

Double garantie pour les salariés au SMIC : garantie de maintien de salaire lors de la réduction du temps de travail et garantie de progression ultérieure du pouvoir d’achat. Cette garantie s’applique aux nouveaux embauchés sur des postes équivalents à ceux des salariés en place, ainsi qu’aux salariés à temps partiel lorsque leur durée de travail sera réduite comme celle des salariés à temps complet.

Compte tenu de la fixation du salaire minimum sur une base horaire, la rémunération mensuelle des salariés payés au SMIC est très directement liée à la durée du travail qu’ils effectuent. La réduction de la durée légale du travail de 39 à 35 heures conduirait donc mécaniquement à une baisse de leur rémunération.

Le gouvernement s’est engagé à maintenir le niveau de rémunération des salariés payés au SMIC. Il s’agit d’un choix de justice sociale envers les salariés dont le niveau de vie est modeste, mais c’est aussi une position conforme à l’intérêt de notre économie dont le dynamisme doit pouvoir se nourrir du maintien ou de l’augmentation de la consommation. Le dispositif d’allégement de charges sociales permettra de financer le maintien de la rémunération des salariés payés au SMIC et la croissance de leur pouvoir d’achat, tout en abaissant le coût du travail sur les bas et moyens salaires par la réforme des cotisations patronales.

Le projet de loi apporte une double garantie :

-
Garantie de maintien de la rémunération de ces salariés à l’occasion du passage aux 35 heures. Ce maintien de la rémunération pourra prendre la forme d’un complément différentiel de salaire.

-
Garantie de progression du pouvoir d’achat pour bénéficier des fruits de la croissance : la rémunération mensuelle sera revalorisée en fonction de l’évolution des prix et de la moitié de l’augmentation du pouvoir d’achat du salaire mensuel ouvrier.

Cette garantie s’applique:

· bien évidement  aux salariés à temps complet 

-
aux salariés à temps partiel qui réduisent la durée du travail consécutivement à la baisse de la durée collective dans l’entreprise,

· et aux nouveaux embauchés sur des postes équivalents.

Cette garantie est temporaire et s’effacera à terme au profit du SMIC, comme le prévoit le projet de loi dans son article 16 : « un rapport du gouvernement au parlement avant le 31 décembre 2002 précisera les mesures envisagées en tant que de besoin pour rendre cette garantie sans objet au plus tard au premier juillet 2005 ».
En pratique, des coups de pouce au SMIC entre juillet 2002 – c’est à dire après la réduction de la durée légale pour les entreprises de moins de 20 salariés
 - et juillet 2005 viendront combler l’écart restant entre la garantie mensuelle et le SMIC, initialement de 11,4% en raison du maintien de salaire mensuel lors du passage à 35 heures.

� Pour les heures effectuées au-delà de 39 heures, le régime actuel continue à s’appliquer.


� Et respectivement 2002 et 2003 pour les entreprises de moins de 20 salariés.


� C’est à dire lorque l’amplitude de cette variation reste dans la plage 31 heures - 39 heures ou, que pas plus de 70 heures au-delà de la durée légale sont effectuées (ex : 10 semaines au plus à 42 heures).


� Ainsi que les entreprises d’armement maritime, et les sociétés ou organismes de droit privé ou sociétés d’économie mixte ou établissements publics industriels et commerciaux locaux, de transport public urbain de voyageurs ou exploitant des chemins de fer secondaire ou d’intérêt général ou des voies ferrées d’intérêt local.


� Il n’est pas possible de donner des coups de pouce importants au SMIC avant cette date compte tenu de leur impact sur les salaires des entreprises restées à 39 heures.





